
,Aux congressistes de Rome
 
A un moment politique particulièrement grave, alors que la guerre 

enflamme la Corée, et (ju'une autre guerre diplomatique est en plein déve­
loppement sur le front européen, tandis que les préoccupations les plus 
sérieuses assiègent anssi bien le monde libre d'occident, que celui qui est 
courbé sous le joug soviétique, à Rome, dans l'historique Palais Barberini, 
s'ouvre la c Conférence Sociale du Mouvement européen •. 

D'illustres représentants de la politique européenne viennent ajouter 
une nouvelle pierre aux fondations de l'Europe de demain, de l'Europe 
Unie, unique formule encore susceptible de sauver le patrimoine incontes­
tablement précieux, de culture, de vie sociale et économique de notre 
vieux continent. 

La voie est difficile, Il parcourir et Il construire: les obstacles ne 
viennent pas seulement des totalitarismes d'extrênie gauche, mais aussi des 
cadres politiques mêmes de l'Europe occidentale. Ceux-ci opposent encore, en 
effet, une résistance qui pourrait être fatale au généreux effort européiste 
fourni désormais par tous les Pays; soit que celte résistance soit provoquée 
por des désaccords momentanés, ou par une politique d'isolationiljme diffi­
cile A déraciner, ou par les égoïsmes qui se dissimulent derrière le masque 
des vieilles traditions insulaires. 

Espérons que les nuages qui assombrissent l'avenir de l'Europe unie 
puissent être dissipés. Espérons que le monde entier comprendra la nécessité 
urgente où nous nous trouvons de nous unir et d'abattre les frontières qui 
divisent et affaiblissent nos forces. Ayons foi dans la réalisation des Etats­
Unis d'Europe. 

C'est dans cet esprit et avec cet espoir que le «Bulletin Européen» 
salue l'ouverture de la «Conférence Sociale du Mouvement Européen lt. 

Nous souhaitons la bienvenue aux illustres congressistes, ces pélerins de 
l'idée européiste, qui viennent dans la Ville Eternelle, en plein coeur de 
l'Année Sainte, et nous espérons fermement que leurs travaux et les con· 
clusions du Congrès seront imprêgnés de l'atmosphère de sérénité qui règne 
actuellement dans le monde catholique, 
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Sous la présidence d'honneur de� 
MM. WINSTON CHURCHILL, ALCIDE DE GASPERI� 

PAUL-HENRI SPAAK� 

LE MOUVEMENT EUROPÉEN 
groupe les organisations suivantes: 

UniOn Européenne deB Fédél'/ûiBteB Présidents: H. FRENAY, H. BIlUGMANS 

United Em'ope Movemellt Président: 'V. CHURCHILL 

ll/ouvement SooialiBte pOUl' leB EtatS UniB di EUl'ope ANDHÉ PHIUP" 
Ligne de Coop{?'aUon EoonomiqueEnl'opéenne P. KERSTENS

" NouvelleB .Eqltipes IntematiOiIO.leB DE 8CHIlYVEil
" 

ConBeil FmnçaiB pOl!!' PEUl'ope Unie RAOUL DAUTIlY" 
Comité Exécutif 

Bnrean Général; DUNCAN SANDYs, Président; ANDRf; PHILIP, Délégné Général; J. H. IÜI:TINGEIl,� 

Secrétaire R, BlCHET, H. BRUG~IANS, R. DAUTHY, Lom> LAYTON.� 
Vice Présidents; E. GIACCHERO, H. S~II1'T-INGEBRETSJ<N,
 

Membres: Qnatre délégnés de chaqne organisation affiliée; un délégné lle cha'lne Conseil� 
Na.tional et des délégnés des Sections d'Etnlles,� 

Conseil International 
Président: PAUL-HENRI SPAAK� 

Membres: délegnés des Conseil Nationaux et tons les membres dn Comité Exécntif� 

Conseils Nationaux 
Coustitnés dans les pays snivants: France, Grande-Bretagne, rt,.lie, zones occidentales 

d' Alle111a~1ne, Tnrqnie, Antriche, Belgiqne, Grèce, P:tys-Bas, Portngal, Snède, Danemark, Irlande, 
Norvège, Snisse, Islande, Luxembourg. 

Sections d'Etudes 
Section Eoonomiqlte et Sooiale présidée par Sir HAIlOLD BUTLEIl� 

Seotion CnU/welle SALVADOR DE MAD.-I.RIAGA�
"" Seotion JIt1'idique PlERRE-HENIU TEITGEN "" 

Seotion de la Ca.mpa.gne l'opnlail'e HENRI BHUG~IANS
" 

CommiBBion InBtitlttionnelle PAUL RAMADIER
" 

SOltB-Comité Finanoier S. P. CHAMBERS
"" 

Bureau d'Etudes� 
pour un Centre Européen de la Culture� 

Directeur: ,D, DE ROUGEMONT; Secrétaire-général: RAYMOND SILVA 

LA SECTION DES PAYS DE L'EUROPE CENTRALE ET ORiENTALE� 
DU MOUVEMENT EUROPÉEN� 

La Eection des Pays de l'Enrope Centrale et Orientale dn Monvement Enropéen :t été créée à 

Londres au mois de décembre 19<19. Sou Comité de Direction est composé de : 

Présillent : Rt. Hon. HAIlOLD MAC)HLLAN, M. P. 
Rapporteur Général: Major E. BEDDINGTON-BEHHENS 
V1ce-Président: M. ERNEST PEZR:T (France), Sénatenr, Vice· Président de la COlllmission 

ponr les Affaires Etrangères an Sénat 
M. K. VORRINK (Pays Bas), Sénateur, Président dn parti socialiste 

M, A. PROCHAZKA Cl'chécoslova'lnie) 

M. P. AUER (Hongrie)
" CONITE RACZYNSKI (Pologne)" " 

M. G. GAFENCU (Roumanie)" " 
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AUTOUR DE LA CONFERENCE SOCIALE DE ROME� 

La Conférence sociale de Rome est désol'mais imminente. NOliS sOllhaïtons qlle son organisation 
et la réllssite de ses tl"avallX soient égales à celles de Westminstel' et de Lausanne, qlli fUl'ent 

pl'ésidées respectivement l'an dernier, par Sil' Harold Butler et M. SalvadOl' de Madal'iaga, Des 
pel'sonnalités de toutes les nations adhérentes an Conseil de Stl"asbourg y pal'ticipm'ont. Rome 
lellr off1'ira l'hospitalité la plus large et la plus confortable en dépit des ohalelll's de l'été et de 
l'affiuence de l'Année Sainte. Malgl'é toutes les difficultés provoquées par la l'éBistance de 
nationalismes encol'e tmlaces, l'Imité ellropéenne est en marche et elle ne s'arrétera qu'avec 
l'Union. Elle doit sortil' de la Conférence de Rome avec une conscience plus mÛI'e de ce 
pl'oblème social, leqllel, envisagé dans ses données l'éalistes et pl'atiqlles, doit être la base d'un 
ultime l'approcllemeut eutl'e les pellples qni, plus ou moins favOI'isés par la natllre, n'en sont 
pas moins tous également tendus dans l'eff01·t constructif pOUl' une humanité l'assérénée et meilleure, 

ObJectifs sociallx et les moyens qui permettl'ont de les atteindl'e; création et unification d'un 
mm'ohé européen; Zibel·té de 1l1011"em8llt des personnes et sllrtont de la maiu d'œllvre; l'églementatiou 
de la situation sociale des réfllyiés ainsi qlle leul' utilisatiou, antant de questions qni attendent de 
la Conférence de Rome une pm'ole clal'ificatrice, Alol's qne le monde entiel' aftmld de l'Eltl'ope un 
effol·t maximum pOlir la cool'dination des exigences réciproques, à la "eille de la nouvelle session de 
l'Assemblée d'Eltl'ope qlli passel'a à son crible les l'ésultats de Rome, le travail fervent des 
Comités d'étlldes et des délégations des différents pays est une garantie qlle le temps n'a pas été 
perdu; qlle, si les exigences se sont faites plus vÎlles et plus pressantes, le tl'avail accompli pal' 
les mOllllemmlts et les organisations intéressées a été ce qlle l'on attendait; èt qlle l'espoir d'une 
EUl'ope, unie allssi socialement, se sel'a fait certitude. 

PIER FAUSTO PALUMBO 

Dès le Congrès de La Haye (mai 1948) le (liberté commerciale, unification fiscale, Dlon­

Mouvement Enropéen posa à la base de son naie uniqne, rapports avec le Commonwealth, 

action d'approche progressive vers la définition industries fondamentales) prévalut sur le problème 

de l'nnité européenne - outre un programme et social, on pourrait presque dire en fonction du 

llne Résolution politiqnes et un programme et milieu. Toutefois, 1:1 discussion relative à la li· 

une Résolution cnltluel10s - i.:es points exprimés berté de mouvement des personnes fut la plus 

enx aussi en une Résolution-de caractère écono­ vive et le débat, à certains moments, drama­

miqne et sociaL C'est ainsi que furent jetées tique (un idéal commun n'arrivant pas tonjonrs 

les bases d'un commencement d'accord conti­ à faire oublier les intérêts nationaux auxquels 

nental économique et social. Certains points il s'oppose) en particulier lorsqlle la formule 
essentiels aux fins de l'Unité Européenne ne de la liberté de mouvement parut susceptible 
pouvaient manquer d'être envisagés: nécessité de résoudre le problème vital des pays surpeu­
d'élever le standard de vie des peuples et d'ap­ plés mais aussi de compromettre daus une plus 
pliqner tonte mesnre snsceptible d'angmenter la on moins grande mesnre le standard de vie des 
production; répartition équitable de cette pro· nations plus favorisées du point de vile industriel. 
duction, rationalisation de la distribution et co­ A la Conférence cnlturelle de Lausanne (décembre 
ordination des différentes politiques économiques 49) un groupe de juristes mit à l'étude uu 

pour favoriser l'utilisation totale de cette même projet de code social européen qui aurait trans 

production; et, en même temps, la liberté de posé sans possibilité d'équivoque sur le plan du 

mouvement des capitanx cornille des personnes et respect juridique, les rapports entre les droits 

en particulier de la main d'oeuvre, en assurant et les devoirs dans le travail, en les étendant à 

à cette dernière l'égalité des conditions de tra· la communauté européenne toute entière. L'en­

vail et de vie dans les pays d'émigration. A semble des Résolutions à été soumis à l'Assemblée 

Westminster (a;vril 1949) le problème économique de Strasbou~g, qui, présenta dès le 6 septembre, 



l1ue série de recommandations en matière sociale, 
au Corn 'té des Ministres, 

Déjà, an Congrès de Westminster, ou avait 
senti la nécessité d'une conférence internationale 

fiui, toujours sur le plan de recherche des points 
de connexion pour le développement de l'unité 

Imrop6enne, aurait approfondi particulièrement 
le problème des objectifs socianx et l'étude des 
moyens permettant de les atteindre. La Délé­
gation italienne demanda très explicitement la 
réunion de cette conférence, proposant qn'elle se 

tint à Rome. 

A la fin de l'année 1949, c'est ainsi que fut 
constituée, sur l'initiative du Comité Exécutif 

International du • Mouvement Européeu ", un 
Comité préparatoire composé des représentants 
de chacune des six organisations affiliées et des 

différents Conseils nationaux; Président, Léon 
Jouhaltx, Secrétaire., .Jean Drapim'. Après l'accom­
plissement d'uu certain travail de secrétariat qui 

consista surtout en d'opportunes prises de contact: 
le 27 mars, le Comité préparatoire se réunissait 
à Paris, au siège du Conseil Economique Français 
dont il était l'hôte. 

Au cours de la réunion. il y ent d'abord un 
rapport prélimiuaire du I:lecrétaire et après une 
discussion extrêmement vive à laqnelle partici· 
pèrent les représentants français, anglais, -alle­
mands, italiens, hollandais, belges, suisses, au­
triehiens scaudinayes, et où se f,rent entendre 

en particulie.r M. Rehllger, M.Rebattet et le Secré­
taire Géuéral du Monvement, lé Comité procéda 
à l'élection de ses vice- présidents et élargit sa 

propre composition par la cooptation d'un certain 
nombre de membres. Le Comité qni était constitné 
lors de sa première réunion par MM. Harold Ruilel', 
Laltr, Sntitt-Ingebretsen, Falck, Palzollbo, Nathan, 
Sm'lllon, Constant, Heyman, Voisin, Roscnberg, 
Prohsok, Sen'arens, Tcssiel' ·et Wl'ight, s'accrut 
ainsi de MM. Allais, Dieterlen, Edwards, Finet, 
Hailé, Jaegel', Le Bret, Elton Mayo, Pinke, Biohal'd, 
Sacco, Sal'agat et VtllierB. En outre il décida 
d'inviter à participer anx travanx et à la Confé­
rence (avec un représent,ant chacune) les trois 
organisations qui en avaient fait la demande: le 
«B,lreau d'Etudes de la Jeunesse et de l'Enfance», 
le .Mouvement des Travailleurs Chrétieus pour 
l'Enrope ", l' • Union Internationale des Organ ismes 
Famil ianx •• Enfin pour la rédaction des relations 
relatives aux trois qnestions qui devaient être 
traitérls au Congrès: 1°- Objectifs sociaux de la 
cOllstuction européenne; 2°-Les fondements socialtx de 
la cl'éation d'un marclté europfen; 3°_ Libm'té de mou· 
ventent des personnes on désigna trois rapporteurs: 

i juillet i9~Ô 

MM. Jaegm', P. Dieterlen et un Italien (qui devait 
être le Professeur Lionello R. Levi). Puis on passa 
à la discnssion des modalités de participation à 
la Conférence de Rome pour les pays adhérents 

au Mouvement. 

Au cours de la réuuiou suivante, le 5 mai, 
toujours à Paris, on procéda à la définition de 
la composition du Comité préparatoire, et compte 
tenu d'une communication de M. De Gasperi, on 
fixa la date de la Conférence: du 4 au 7 juillet. 
En ontre, on ébaucha le projet d'nne quatrièmè 
thème de discussion dont 1'0pportnnité se faisait 
sentir ~ et qni allait eu conséq(lence rendre né­
cessaire une quatrième commission - sur la si­
tuation socinle à attribuer aux réfugiés, à la 
suite de la nonvelle orientation qui avait été 
donnée au problème par la Confécence de West­
minster et par la motion présentée à l'Assem blée 
d'Enrope, Enfin on passa à l'examen et â la 
discussion approfoudie des deux premiers rapports' 
internationaux présentée par MM. Jaeger et Die­
te"Zen; puis à l'examen de la situation des diffé­
rentes délégations nationales l't des tl'avaux pré­
paratoires de la Conférence de Rome. Au, conrs 
de la réunion on communica également la. IlOmi­
nation de j}{. Jean Drapier comme rapporteur 

général et celle de M. .Fausto Palumbo comme 
Secrétaire général. Enfin 11., Giuseppe Samgat 
était désigué comme Président de la Conférence. 

Par la suite, vers la fiu de mai, MM. lletinger 
et Drapiel' se rendirent à Rome pour prendre 
contact avec le Comité Exécntif Italien et avec 
le Conseil italien dn • Mouvement Européen ». 

Le troi~ième rapport qui avait été confié à M. 
le Professeur Levi, était soumis ensuite à l'exa· 
llIen dn Bureau du Comité préparatoire et approu­
vé après une discussion analogue à celle qui avait 
eu lieu pour les deux autres. Finalement toutes 
les instructions relatives au Cou grès furent en· 
voyées aux Conseils nationaux et aux Monvements 
affiliés. 

Entre temps, le Comité Exécutif Italien, pré. 
sidé par M. Tog-ni, procéllait à la résolution de 
tous les problèmes d'ordre pratiques posés par 
la réunion de la Conférence, Il fut décidé que 
celle·ci se déronlerait an PaZais Ba'l'bel"ini, selon 
un programme établi avec soin, en aceord avec 
le Comité préparatoire. La nomination de la 
délégation italienne, comme du reste de toutes 
les antres délégations, était effectuée après accord 
entre le Comité préparatoire international, le 
Oomité Exécutif et le Conseil italien du • Mou­
vement Européen» dont Je mandat était conféré 
à la Section Sociale constituée dans l'intervalle. 
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MANIFESTATIONS EOROPEISTES EN ITALIE� 
Les Mouvements d'union euro­

péenne ont décidé récemment, 
comme on le sait, clp. procéder 
l.uprès du public italien à une 
sorte de ;efp.rendum. A éette 
heureuse' initiative, M. Dp. Gas­
peri et le parti dérnochrétien, 
avaient donné par ~vance leur 
co'rdi~le adhé-ion et il en est rb­
su'té dans toutes le< régions d'I­
talie. Cles manifestations européis­
te- dont les plus importantes 
ont eu lieu à Florence, Milan et 
Bari.� 

La réunion florentine s'e-t tenue� 
au théâtre Niccolini. L'orateur� 
était 'e Pré-ident de la Chambre� 
d,,- Députés italienne, M. Gron­�
chi.� 

Le discours de M. Gronchi se 
fondait snr deux constatations 
primordiales: la première c'est 
que depuis la fin -de la dernière 
guerre, le monde s'est acheminé 
p'u- rapidement et avec plus de 
cohésion vers des con.ceptions 
d'un'té européennes infiniement 
plus éoncrètes et organiques 
qu'il ne l'avait fait après la 
guerre précédente. L'orateur, à 
ce prop·os. a cité l'exemple du 
Plan Marshall qui présupposait 
une entente européerne déià 
coqstituée;. nuis les ç1évP'loppe­
ments du Pacte A tlantique jus­
qu'au Haut Conseil proposé par 
M. Bidault: le Con~eil d'Europe 
da Strasbourg et enfin la propo­
sition Schuman avec sa concep­
tirm « révo'utionnaire» d'une u­
nité supran.ationale ré'?;Ulatrice 
de l'entente. La seconde consta­
tation est que si l'on peut se 
réjouir d'un état d'âme auiourd' 
hui un,ivel"ellement répandu 
dans le monde. et oui est sans 
conteste favorable ~ux concep­
t;o~_ fédér~.l'stes, i.l n'en est pas 
moms nécp.ssaire aujourd'hui. si 
l'on p,e veut pas rester dans l'abs­
trait, de passer à una action 
polit'oue concrète. M. Grorchi a 
affirmé qu'il existe déià des élb· 
meqts positifs pour cet achemi. 
nement vers les solutions fbdé­
ra1istes, comme le démontrent 
les déclarations d'Acheson en fa­
veur de la diplomatie totale, et 
les propositions françaises qui 
tendent, en substance. à créer 
u~e coI11munauté européenne au 

sein de la communauté atlan­
tique. 

« Nous naus trouvons donc en 
présence - a dit M. Gror:chi _ 
à'une orientation déterminée qui 
attribue une fonction autonome 
à 1Europe dans le cadre de l'en­
tente oceidentak Cdte fonct.o.:'! 
autonome, qui ne doit pas Ure 
confondue avec une neutralité 
équivoque, est le seul élément 
séripux et efficM3 que nous pos­
sédions pour faire cesser cet état 
de tension existant el'ûre les 
deux superpuissances, et qui a 
donné na;s5anre à ce que nous 
appelons fa guerre froide». 

Pour conclure, l'orateur a rap­
pelé qu'il existe un autre problè­
me que les fédéralistes ne doi­
vent' pas oublier, à savoir la 
T\écessité de convaincre la jeu. 
nesse que la solidarité interna-

A.bannez-vous au 

tiionale n'exclut pas le senti­
ment national, mais qu'elle le 
renforce au contraire, et ne fait 
que rendre plus profond l'amour 
de la Patrie. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat au 
Commerce Extérieur, M. Clerici, 
a parlé à Milan. Il a affirmé 
qu'il e-t néce-sa:re de créer une 
« tr~i-ième force» qui s'interpc~ 

se entre le communisme et les 
Ehts Unis d'Amérique, et il a 
décla,é que l'unité européenne 
réPOndait parfaitement à cette 
exigence. L'orateur a, bien en­
tendu. souligné, à ce propos, 

l'importance du plaT\ Schuman, 
qui est le premier symptome 
concret de réalisation de cette 
unité européenne ,et il a aiouté 
que l'Italiè avait tout intéi-êt à 
y adhérer. En effet. l'Italie, pays 
déficitaire et tributaire des au­
tres nations, y accéderait en 
tant que cOI\sommateur, et par 
conséquent avec des avantages 
indéniables. 

Enfin dan. l'Italie mér'diona­
le, c'est à Bari que s'est tenue 
la plus importante réunion eu­
ropéiste. sur la Piazza Fiume., 
où a oar'é lp. Prés'dpnt du Grou­
pe pa~lementaire Fédéral'ste, M. 
Gi'JCchero. L'orateur a exposé 
de façon détail'ée et convainra~ 

te, toutes les raisons qui justi. 
fient sur les plan. historique, po­
litique et économique. l'unité de 
notre continent. 

Nous devons connaitre les problémes sociaux 
et politiques qui tourmentent notre continent. 

synthèse des efforts accomplis pour la réalisa­
tion de l'Europe unie. 
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A FJorence: Les conclusions de l'Unesco� 
La Ve Session de la Conféren­

ce Générale de l'UNESCO, après 
quatre semaine de travaux et 
de débats passionnés, auxquels 
ont participé, en fin de session, 
les délégués de 50 nations, s'est 
conclue le 17 juin à Florence. 

* * * 
La Conférence a adopté une 

série de résolutions qui devront 
permettre à l'UNESC<J d'affron~ 
ter raDidement et énergiquemert 
les problèmes qui menacent au­
iourd'hui ;~. Daix ~t en particu­
lier la psvch'ase de guerre qui 
Daralvse aujourd'hui les efforts 
~e" homme~ de' bonne volonté. 
Une de" Dlus dramatiques àe 
ces réso'utir>n,s. auant au senti" 
ment (lui l'inspire et au ton 
qu'e'le adopte, est celle qui a été 
nr'é'!'pnté" de commun acconi par 
''l Fr~nre. les E+at<-Unis. la 
Granne-Erp.t'l."ne, l'Italie. le Ca,,· 
nada. 'e B~ésiL ]'Inde. l'Fgvn+e 
pt l'Ea uateur. Elle autorise l'U­
NESCO a mettre son program­
me en a~t:'on de la m'lnière qu'el­
le fu?era la plus efficace 'pour 
le maintien de 'la paix. 

* * * 
Un bilan de 8 millions zoo.ooo 

ilo11"r< a été approuvé. Le Di­
rp.cteur Général a été autorisé à 
em'Jlove.!" les sommes réalisées 'en 
1950 à 'a suite de la dévalua­
ti.on, pour la mise en œuvre d'u 
?rog~amme 10S1. Il a été égale­
ment autorisé à emDloyer les 
sommes oui. aurot't éventuelle­
ment ét{ économisées S-:lr le 
burget 1950. pour l'értude 'de 
nr"i"ts sné"iaux deot'nél' à ren­
forcer l'action de l'CTp-anisation. 

En outre la possibi'ité de trou­
ver les fcmds en dehors des 
sources ordinaires, ser3. mise à 
l'étude, soit que ce" fonds pro­
vi"nn"I't d'initiat've publiques, 
ou de dons particu' ip.rs, et les 
~ommo.~ ainsi recup.;P~es seront 
d s~:-ées à la réal;satio!"' des pro­
jets extraordinaires en faveur de 
h paix. 

* * * 
Enfin, signalons, en ce qui rB· 

g".rde l'Italie, qu'au cours d'une 
conférence de presse qn'il H, tenne 
çes ~ours derniers, M. Torres-

Bodet, Directeur de la Confé­
rence, a préeisé que la contri­
bution financière de l'UNESCO 
à la ,reconstruction de l'Italie 
se monte à 150 millions de lires: 
dont 30 seront consacrés à J'a­
mélioration des institutions uni­
vertitaires. En outre 33 bourses 
d'étude seront accordées par l'or­
ganisation à des étudiants ita.· 
liens, et nombreux seront les 
techniciens italiens auxquels il 
sera fait appel lorsqu'on' passe, 
ra à l'aetuation du point IV du 
message Truman. Po-ur conclure, 
M. Torres-Bodet a annoncé la 
Dublication' de .la « bivine Comé­
die)) en langue arabe, et la pro­
chaine publication d'une grande 
revue internationale artistique, 
à laquelle l'Italie sera appelée a 
donner une contribution notable, 
sous le contrôle du graI1rl criti­
que d'Art M. Lionello Venturi. 

* * * 
Mgr. Borf7oncini Duca. Obser.· 

vateur du 'Saintr-8ièlle à la Con­
férence, .a tenu à exposer que]­
q ues considérations sur le pro­
gramme de l'UNESCO en ma­
tière d'éducation. Après avoir 
cTitiQué ces « minorités réduites 
d'enseignants qui se flattent' de 
ffip.ner à bien l'éducation des en' 
fants et des adultes en négli­
geant l'idée de Dieu n. a termipé 
en recommandant à l'UNESCO­
n'encourager les système péd'l­
gogiques qui font de cette idée 
le facteur principal de cette tâ­
che qui est la plus noble de 
t"utes: l'éducation de l'humani­
té. 

~~rz-.éen-6/ 

~0'anafe..-ff noàe 

~~~?~
 
~voy-~-nouo
 

afe6 a~nnenz,ené6/ 

Au cours de cette Ve session, 
l'UNESCO 'a admis' au nombr" 
des Etats' adhérents à l'organi~ 
s3.ti~n, l'Indonésie, la. Transjor­
danIe hascemite et la Corée, ce 
qui porte à 59 le nombre 'des 
nations adhérentes, 

* * * 
~..le sénateur Comte Stefano, 

/aclnz a été. élu Président du 
Conseil Exécutif de l'UNESCO 
pour les années 1950-51. A cet 
6flard soulimos que la ilOmina­
tion d'Un représentant italien à 
la Présidence, est un fait si"'ni­
ficatlf alors aue l'Itaiie ne fait 
pa~ eT'eore partie de l'ONU dont 
l'UNESCO est cependant Ull(' 
expression directe. -

Dans 1e5 déc'arations qu'il a 
faite'> au journalistes, aDl'ès sa 
nomination, M. StpfaJ,"lo Jacini 3­

sou'igné que sur 29 motions pré>· 
tentées par la délégation italien­
ne, Z4 ont été adoDtées; en ou­
tre ùans, toutes 1e~ section." et 
commissions, l'Italie était repré­
sentée par ses expèrts. 

Enfin, 'ont été élus Vice-Pré­
sidents: 

MM. Luther EVans, Premier 
Vice-Président, et Chafik Gorbal 
Bey. . 

Les membres d.u Conseil Exé­
ciltif sont élus au nombre de 18 
et .siègent, non en tant que re­
présentants de leurs pays, mais 
en tant que personnalités com-· 
pétell,tes' dans 1" rh~.mp des' ac.· 
tivités de l'UNESCO. 

De l'avis unanime de touS" jes 
Délégués, la Conférence de F'n­
Tence a, p:n COTlclusiop. p+é l'un~ 

des olus fécondes aue l'UNESCO 
aittenue jusqu'ici.'En dehors de 
l'intérêt présenté< par les discus­
sions qui ont eu lieu. i.1 faut re­
connaitre que cette Ve session 
a été organisée excellemmpnt 
aussi bien d.ans ses détails pra­
ti.'1ues que dans ses programmes 
d'ètudes. Le mérite en rev:ent 
principalement au chef de 'a Dé­
légation ital'enne, M. le sénateur 
Comte Alessan&ro Casati, à qui 
sont allés, comme il se devait, 
les remerciements et les éloges 
du Congrès. 

A. P, G. 
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AU CONSEIL D'EUROPE� 

COLLABORATION ITALO-IRLANDAISE� 
L'esprit spécifiquement euro· 

péen qui régnait lors de la pre­
mière session de l'Assemblée 
Consultative du Conseil d'EurO.· 
pe l'année dernière se fait de 
nouveau évident et les représen­
tants des différents pays sont 
en train 'd'unir leurs efforts pour 
seconder 'les travaux du Con­
se'l d'Europe et renforcer l'orga­
nisation. La collaboration entre 
les italo-irlandais et les autres 
d'é!é"ués est le signe que cet 
esprit se maintient et Qu'il se 
roilsolidera durant la Seconde 
Sess'on de l'Assemblée Consulta­
tive qui s'ouvrira à Strasbourg 
le 7 aOlÎt 1950 . 

"Parmi les résolutiop.s aui ont 
été proposées pour cette Seconde 
Session. six ont été soumises par 
les renréoentants ir'andais. Corn,· 
me l'Irlande n'a que quatre re­
présentanJ;s à l'Assemb!ée. elle 
,'est d<l'Ilc trouvée dans l'oblÎ!!a­
tian de redlercher la collabora­
tion de<; représentants d'autres 
pays, afin de pouvoir réllnir le" 
dix signatures récessaires pour 
[' examen préliminaire de ses 
propositions. Le résultat de 
r:es travaux d'approcbe a fourni 
la preuve évide~te que les liens 
ù"amitié qui unissent l'Ital'e et 
l'Irlande et Qui sont engendrés 
par la comm'llnauté des idéals 
et des aspiratians à travers les 
,ièc1l's, deviennent encore plus 
étroits auiourd'hui que les d'eux 
Pays' se 'trouvent en face des 
mêmes problèmes, qui sont ceux 
dé l'Europe actuelle. De nom· 
breux parlementaires italiens ont 
promis' (le donner leur appui aux 
propositions irlandaises. 

Ces propositions ont uour ob­
jet: l'institution. de -commun 
"ccord avl'c l'OECE, d'un centre 
d'information Qui ait pour but 
de fonrnir des - indications con,· 
cernant les excédpnts exporta­
bles et les conditions d'importa. 
tian des différents états; la créa­
tion d'un organisme permanent 
pour la résolution pacifique des 
controverses surgies entre les E­
tat~ membres; l'amend'ement de 

l'art. 7 de l'Accord pour le bois 
breton; le déu'acement des réu­
pions des Comités de l'Assem­
blée d'une capitale à l'autre de 
chacun (le" Etat, membres., afin 
d'accroître l'intérêt public en,· 
vers l'activité du Conseil d'Eu­
roue; le droit des membres des 
Ministres se s'adresser individuel­
lement à l'Assemblée; la possi­
bilité de procéder à un nouvel 
examen des propositions de 
l'Assemblée que le Comité des 
Ministres n'aurait pu accepter 
intégralerrient. 

Ces résolution ont été propo' 
sées par les dé'élmés ir'annai,. à 
savoir M. Norton. député Pre­
m'er Ministre: M. EVP"-ett, Minis­
tre des Postes et Té'é!!Taohes, M. 
de Valera, chef d'e l'opposition 
et exo·PreTTlier Ministre; et M. 
l\!TcEntee. Parmi les délégués ita­
liens qui ont souscrit à quelques 

unes ou à toutes ces résolutions, 
sont MM. les sép.ateurs Casati, 
Ruini. Cingo'ani , Azara. Persico, 
13astianetto et Bop"giano Pi~o. et 
MM. les déuutés Treves et Giac­
chero. Panni 'e, autres. dé'é"ués 
qui ont appuyé les résolutions 
sont MM. Bastid Mau6cp Schu· 
maIl. Bolifraud Teitgen, Pl'rnot, 
Senghor pt de Men&on pour la 
France: MM. von Cauwelaert et 
Heyman nour la 'P1"~;aue; M. 
van der Goes van Naters pour 
la Hollande; M. Ra,ouin pour 
le Luxemhourg et M. Edberg 
pour la Suède. 

Les te"tes des ré,olution ont 
été soumis à trm" les rep,..éoep­
tants de l'Assemb'ée. La procé· 
dure exige en effet pour que 
les propositions soietn inc'ues 
dans - l'odre du jour. Qu'elles 
aient d'abord' été a oprouvél's par 
les deux tiers de j'Asœmblée'. 

Un club des Petits Européens de Paris� 

lZ s'ar:it d'un club d'enfants, 
de toutes natio'~alités d(-isireux 
de nouer des amitiés solides qui 
seront un gage de paix pour r a­
venir. 

Il se p'rop'ose: 
1° - de r:.éunir le !>lus souvent 

l'0ssibl, et une fois - par nwis à 
date fi,-re des enfants français 
aViec les enfants de dfférentes 
natio'1.alit~s en résidence à Paris: 

2' - D'organioer des récep­
tions priv:ées, des sorties: théâ· 
tre d:ènfants, cinémas, visites d'e 
musées, d'écoles modernes, 
a: oeuvres sociales; 

3° -,o!le faire .mieux connaître 
à ses membres le vrai visage de 
la France et parallèlement les 
d~ffe'l"ents pays d'Europe dans 
leur aspect partVculier, leur ca­

racfère propre, tout en i·n<:ul­
qurmt aux enfants le sens de la 
solidarité européenne. 

Le jeudi ?9 juin 19';0, le Club 
a organisé la « Grande Croisade 
des Enfants iJ:Europe 1950 II à 
Vlfzel.ay, p'etite ville historique 
du Morvan dans le centre de la 
Fra-nce, où ~ont montées par tou­
tes les routes d'Europe, des ca­
ravanes de pèlerins venus se re­
grouper pour la paix, en 1947. 
Un service religieux sera célébré 
dans la matinée dans la magni­
fique cathédrale ile Vézelay, et 
dans r après mt'di on fera une 
visite à la maison et au tombeau 
de Romain Rolland. récrivain, le 
plus humain de notre temps. 

Pour toutes informations sup.. 
plémentaires s'adresser au Secré· 
tariat Gén4ral de la Section En· 
fantine de L'Allianoe Fédéraliste 
des Femmes pour la Paix, 40 
aV. du Président Wilson - Paris 
XVIe. ' 
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e Uère fi 1 s� 
Qnelqn'un a dit qll'i! nonB fallait l'éaliBe2' a.ll pltlB l)ite l'unité de l'Enl'ope, Bi nons ne vonlionB 

paB que leB BnBBcB la faBHe avant 1l011B. Ceite boutade avait quelqne chose de vmi: lc bloc de. 
PaYB ba/.kaniqlle.~ - allee les dilliBionB déjà alignées BIW pied de guelTe - l'epl'éBellle un coefficient 
/tuillain d'Ime c:mBidél'able importance Bfi·a.tég;q·ue. 11 l'epl'éBellte pent-ître aUBBi cettc « Uuion ronge Il 
qne le Erellllill, l't,,e d'étendre Bnl' tont le conf'inent europfen. 

011, sait qlle ces diviBions ne BOllt' paB Bincèl'ement dévouéeB à lell.rB' COlllllwndailts BQviétlqneR, 
On Ra·it que Bi eUeB le pOllvaient, elleB Bcraient leB jJremièreB à ~I'eIOn;lIer lellrR p"opreR arlllcB 
contre lCR llBlu'pateul'B d'alljoUl'd'/mi. MaiB coci eBt Itn pl'oblème d'lln antre ordre. En fait, lc 
bloc deB PaYR balkaniqu.oR, dont BeIlle la volonté de l11oBCOll aSBlwe la cohérence, eRt unc l'éalité, 
11llO réalité qui a de quoi 1I0UB pr{oocnpel·. 

LeB l'a;I/B balkaniqneB appa·rtiemlent à l'Elu'ope par le/Il" géogl'apltie, pa.r lenl·. MRtoi're, pal' lelli" 
cultl/re et pal' leur volollté. Un tl'a.qlqlle destin liéogmphique leB a jetés' pour l'iu"taHt dalls les 
griffeR dll collecUIlisJlle aBia.fique. Celu·i-ci a l'éaliRé - COIlt!'C la l'oTonté deB masseR - IIne' unité qui 
n'eBt parfaite qn'en appal'ence, maiB qlli eBt, ma.lgl·é tont, une llnité politique et IIIUitaire. 

A La Haye, M. G"egolre Gafenc'I ex-miniBtl'e l'oumain deB Alfai"eB Etra.nçères a prononcé 
deB paroleB qni Bont eneOl·e. pleilleR d'actualité: 

« Il n'y a pnR plnsieurs eRl'tlCeS d'Européens. selon les sonffrances llue lel1l'R pays out 
à eu'lnrer, et les luttes qu'i's ont à soutenir; il serait non seulemeut illjust". niais 
suprêmement préjuoici ble pour la clwse de l'Europe, que les natiolls.les pl.1S exposées anx 
con ps du destin, se voient privées du support de l'idée européenne, ail nOlll <le lltquelle 
elles s'évertnent encore à ré- ister. 

Car il n'y a qu'nue senle Enrope; même lorsque son corps est mutilé et divisé, 1ft 
pensée qui nous gnioe vers elle est une et indivisible. 

L'Europe ne peut pas naltre à une vie uouvelle à l'Ouest si elle se meurt à l'Est; 
elle ne pent retronver .sa sa,nté, sa gramlenr et des force.' nouvelles que daus le cadre de 
ses li"lites natnrelles. 

Nulle part le mot «EUROPE» n'a llne résonance pblS forte eL pins émouvante 
que dans les pays de l'Est. L'irlée de l'nuité européenne cOlltient ponr tonte nne lUoitié 
du contiuent comme nne promesse de paix, et part:~lIt ulle' promesse de Iibémtion. 

« Los frontières ol·ientn·le8 de l'Elli"ope sont SIl?" le Dlli8Rtl'» affirm.eronR-nons, L'Enl'o/Je doit 
ttl'e libérée de l'i'lIiqllité et de la C!'llanté de l'ooellpation 80viétiqnc S10' tOllt 8011 tel"'Uoil'e (ot elle 
doit ttre l'eportée à S8.q frol/tières Il atll relle.Q, exiRtnllt avnmt 'l"e le.~ l'égimeR d' Hitler et de Staline, 
n'aient ent"epl';R d'impORCi' pal' la force, lew' ol'bitl'aÏi'e ot absl/I'de géog·raphie. 

A ll)i'S , et senlement alol·s. la coneeption idéale d'un Continent Uni sera plûne,ne?lt I·éalisée. 

L'EU ROPE NE PEUT SURVIVRE QUE SI ELLE EST UNil 
De l,t brocll11re intitu­ chaque nation a le droit de choi. blème de souder entre elles les 

lée «ElélJlents d'nué poli. sir son propre gouvernement et libres nations qui la composent 
tiqne de l'Est EnropétHl» de déterminer sa propre struc­ afin de rendre la liberté de l'Eu­
1édig-ée par 1ft Seel.ion ture sociale sans aucune inter­ rope inattaquable. 
(les Pay~ <le l' Enrope vention extérieure. Mais dans Il est une àeuxième condition 
Ceut,rale et Orientale <lll la uonvelle Europe., dont les nécessaire pour s'intégrer à la 
Monvement Enropéell, traits se dessinent au Conseil de commur-auté ·européer.ne: respec­
nous avons extrait les l'Europe, ces droits doivent ter la l'berté individuelle. Cette 
pa8sages !iUiVHlltS: être conciliés avec la nécessité liberté a été clairement et éner­

L'Europe ne peut survivre première d'une Europe unifiée. giquement définie par l'Assem­
que si elle est ume. Elle ne Ceci exige da création d'une b~ée EuropéenTe dans la Charte 
peut s'unir que sur la base des ébauche de souveraineté euro­ des Droits de l'Homme dont eUe 
prir:cipes moraux et politiques péenne! Qu'il s'agisse de l'Euro­ a fixé les grandes lignes lors 
qui ont produit la civilisation pe de l'Est ou de l'Europe de de sa première session. Cette 
européen Ile. Cela signifie que l'Ouest, il faut résoudre le pre.- Charte qui garantit la liberté· ~t 
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l'Euro e sont s r e ie Ir� 
la sécurité de tout Européen, la 
liberté de religion et d'~pinion, 
liberté de réunion et d'associa­
tion en syndicats ou autres orga·· 
nisme bénévo!es, n'est pas une 
déclaration gratuite de pÏus. Elle 
"era app!iqué par ~a Comm'ssion 
Européenne des Droits de l'Hom 
me rfsponsa b1e devant 1~ Ccmsei1 
de l'Europe et par la Cour eu­
ropéenne de Justice. 

En trois'ème lieu, la su:-vie de 
t'Europe exige son intég:-ation é­
conomique. De ce point de vue 
['Est et l'Olle t é~aient étroite' 
ment liés l'un à l'autre aVJ'l.-t la 
r;uerre. L'un fournissait à l'autr,~ 

la plupart des !1-od"it. nni ln' 
mannn1.îeTlt. Fn +... ~+ "'= "1"\ ..... T'lf-' 

combine pas ces économies dans 
un système u'1 i que, aucune ré~;o­
ne peut atteindre la prospérité 
et le nivpau de vie oui lui est 
propre, Par l'exp10it'ation des 
ressources agrico!es et industrie'.· 
les de l'Ouest et de l'Est dans 
une économie bien équ;1ib~ée 

comprenant le continent tout 3n­
tier et les territoires associés 
d'outre-mer" l'Euw!Je peut recon­
quérir son indépendance écono­
mique et à nouveau con~urren­

cer à égalité la zone (\onar. Ce 
n'est qu'en établissant ur: systè­
me é:onom;,que commun gue les 
peup'es européens peuvent at­
teindrp le bien·être matt'iriel et 
la sécurité néce~caire ~~u~ ê'c~ 

libérés du bq'oin c~' ~e p'U3 

craindre la miEère. 
EnH:-, ~a nouvel~e Eu!op-e si­

gnifi~ :e fin de la gue~~c e:itre 
~es Eumpé~ns. A l'avenir. tout 
diffé~p~d .s' é'P\'ant entre états eu­
ropéel',s devra êt:-e s::u:nis au 
Cons~il de !'Eur,D' (';1 y-u~ r"a 
boutir il un règlfÎne<lt p::Lc:P."~u~ 
Nons III~ ~nJlPol'h~l'oll~ ll:l~ III1H :111· 

tre guerre entre Européens. Ce 
n'est (lu'en noUS acco!dant au·e 
nous réus~:rons à rne+t~'" f n ~ 
la domination soviétique à l'Ff.t 
et à fai,e fwnt à la menace d'ri­
gée ver~ l'Ouest. Il s'ensuit qu~ 

dans toute relation entre l'Ouest 
~t la Russie Sovibtique, il est 
nécessaire d'éviter quoi que se 
soit qui puisse empêcher ou re' 
tarder l'établissement de la li­
berté en Europe cel'trale et o­
rientale. conformément a u x 
vœux librement exprimés par 
ce's peuples. 

LE PROBLÈME DES RÉFUGIÉS� 
Ce rapport serait incomplet s'il 

n'y était fait me!1tion de la 
question des réfugiés, fuyar.t 
l'oppression. .dort la présence à 
l'Ouest pose des Drob1Ames im­
méd'ats 'oui doiveIit être résolus 
d'url'ence: o.'l.ns un esprit de gé­
Dé~'Os;té. par les puissances de 
l'Ouest. La p'upart de ces per­
sonnes, 10rsoue la liberté sera 
restaurée da,-s leurs pays d'ori­
gin~., seront les ambassadeurs de 
l' Eu r 0 p e démocratique de 
l'Ouest. l's doivent être traités 
non en étrangers mais en frères 
européen.s. 

Voici queloues domaines dans 
1esque1es la poHtique suivie à 
l'égard des réfuP.'iés dans les 
pays libre :r.écessite des aména­
gements ou des réformes: 

Il L'immigration ne doit 
pas être réservée aux travailleurs 

jeunes et vigoureux, mais aussi 
aux personnes à leurs charge. 

2) Dans les pays d'accueil. 
il doit être accordé' aux réfugié" 
la même liberté dar:s le choix de 
leur travail qu'à tout citoyen 
du pays, en -pleine conformité 
avec- les règles- d'emploi ou ac­
cords syndiëaux en vigueur. 

3) Les travailleurs intellec­
tuels, é'éments pré~ieux de cha­
que groupement -natiGna1, ne doi­
vent pas être mis dans l'impos­
sibilité d'émigrer, ou être forcés 
à exercer un travail manuel pour 
lequel ils TIll sont pas Qualifiés, 
mais, autant que nossible, doi­
vent. être aidés à v'ivre' dans des 
conditions qui leurs permettent 
par la suite de faire œuvre utile 
dans -leurs -spécialité, -pour -le 
compte de leur pays natal ou de 
leur pays de refnge; 

M. HAROLD MACMILLAN 
Prèsi~ent ~e la Section de. Paya 
de rEm'ope Centrale et Orientale 

do Mouvement Européen 

4) Les organisations fondées 
par les réfugiés, pour satisfaire 
leurs besoins économiques, édu­
catifs et culturels, devraier:t être 
::Lctivement aidées par les pays 
d'accueil; actuellement il y a 
tendence à les aider uniquement 
quand e'les sont jugèe utiles par­
ce que favorisant l'assimilation. 

5) Les difficultés actuelles de 
passeports et de visas devraient 
ëtre supprimées. 

Pour une nouvelle 
organisation 

L'Europe 11..9 peut survivre si 
elle ·ne s'unit pas sur la base 
dl,~ principes moraux et porti­
ques qui ont fait la civilisation 
européenne. L'Europe peut rc 
trouv ~r son. indépend ance écono­
mique et reprendr{?; son commer­
(e avec le moru!e du dollar à con­
ditions égales, en combimant les 
ressources industridles et agri­
coles de l'Est et de l'Ouest, de 

maniére à former une économi~ 
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bien êqu-"librù entre les pays as­
sociés et les territoires d'outre­
mer. 

2) L'Europe ne peut être for­
te et indép'J"1dent 13 qui si elle 
s'un;t pour assumer sa défense 
et son développement é.conorn:­
Que. Ses peuples gard'Eront les 
traditions nationales qui leur sont 
ch~res, ainsi que 1!3 système de 
gouve-Y':18ment propre à chaque 
pays. dans leca.d're de la Déclrf ­�

rat:ofJ1 Europ,§enne dhs Droits de� 
l'Homme.� 

?) lA conception de liberté de 
r:ndividu, liberté de l'esPrit, to 
lérance religieuse et idéal démo­
cratiqu~, est une foi positive ~t 
un mode de vie, qui a pris nms­
.sa"~ce en EuroP'e et est rune d'es 
plus. h.autes réalisations de l' hu­
ma,n~t8. 

"-\ Tnut homme doit être libr, 
cre' Jconst'ituer un syndicat, une 
l'oopérative agricole ou toute au­
tre assoo,;ation privife, formée à 
d'es fins admises par la loi. 

5) Un programme. dt] sécurit~ 

wciale devrait être établi pour 
r!ipondre aux besoins de ces 
pays, en inspirant de l'expé­
rience des Pays &; l'Europe Oc­
cidentale, 

6) Le nivea.u de vie en Euro­
pe est plus bas qu'avant la guer­
re et l'Europe elle-même d'épend 
de ses territoires d'outre-mer 
dans une plus large mesure 
qu·auparavant. Les exportations 
de l' Europe orù~'ttale ne repré­
se,ntent qu'une partie de leur 
chiffre d'avant-guerre. 

7) Lorsque les pays de rEu­
rop.g or':entale seront libérés de 
la domination communiste le 
monde occidental devra aide: la;­
gemen·t, par d'es moyens techni­
ques et finan'ciirs, à la recons­
truction é'conomique de ces pays, 

8) Lorsque l'aide d'année par 
le Plan Marshall cess3ra l'Euro­
pe occidentale devra tro~ver des 
sources a: approvisio.~nement au­
tres que c311es payées en dollars, 
.'oit d'ans les territoires associé, 
d'outre-mer, sad en Europe O­
rientale, soit de ces dl;ux côtés 
.i la fois, 

9) L'Europe occidentale offre 
actuellement un marchl!' perma­
nent pour tous les produits d'a­

limentafion que l'Europe orie-~­

tale est en mesure d'exporte.,. 

ro) Les pays d; l'Est tÜ'e­
raient d'immenses avantage, 
a:une association étroite aVG,' 
l'Ouest. 

II) Au grand désavantaJ<e dq 
,leul' économie gén4rale, l'écono­

m\'e de cinq des six Pays se trou· 
vant derrièr'J le ridi"au de fer. 
est a,'tuellement assel'vie aux né­
cessités économiques de le RU';­

sie soviétique. 

12) Pour rùi-lisEY u'! niveau d'; 
vie plus él'''Jé, il est indislMwrl­
ble di réaliser une coopération 
économique plus étroite entre ces 
six pays. 

q) Une populat 'on paysanne 
i,?-d~ipend-q-~.te const:t,,; le bastion 
le plus important de la libertê 
nationale et personnelle. 

14) La première tâche de la 
1" :construction sera de com.biner 
hIS avantages de la propriété 
paysan",e individuelle avec les ,,­
vantages des associations coop,!. 
ratives et les plus récentes expc­
riences de lu micanisation aJ<r.'· 
cole. 

15) Le développement S'cienti­
fique d:e ragriculture ne résou­
dra pas, sans un développement 

industriel considérable, le grave 

problème de la surpopulation ru­
rale qui se fait lourdement sen­
tir dans o'Ytains pays d'Europe 
orientale. L'industrie devra donc 
être développée suiva '~t les t'rois 
dl'rections générales suivantes: 

16 a) industries nouvelle s 

POv'}rnt être établi% sur des ba­
ses économiques saines; 

17 b) inclust,-ies complémen. 
taires de l'agriculture et de la 

sylviculture; 

1Re) équipement industriel 
gé-~éral - communiceJ..tians par 
rout~ et rail, électrification, etc. 

19) Les réfugiés fuyant 1'01'­
p-ression ne devréent pas être 
considérés comme des étrangers, 
mais comme des frères europé­
ens. Leurs problèmes devraient 
être .étudiés par les puissances 
occidentales d'urgence et avec 
ghérosîté ,ca'r ils sont les futur$ 
ambassadeurs de l'Occident dé­
mocratiqu'J dans leurs pays res­
pectifs. 

20) L'union de l'Europe occi 
dentale et orientale sur les bases 
exposées dans ce rapport créerait 
une prosp.frité plus largement ré· 
partie et un standard de vie plus 
élevé qu'il n'yen eût jamais. 

L'altitude anglaise et la presse américaine� 
Le manifeste sur l'"Unité 

eùropéenne II publié à grand fra­
cas par le Comité Exécutif du 
parti labouriste témoigne d'une 
sottise monumentale. Là où on 
a déjà l'impression que les An· 
glais vont traînant des pieds, 
sur la voie de l'unité européen­
ne, ce document fera croire sans 
aucun doute que le parti au pou­
voir ne se limite pas à traîner 
des pieds; mais qu'il .les a in­
crustés dans le ciment, et dans 
le cim~nt particuli€rement tenace 
des théories socialistes doctrinai­
res, 

Mais ce document a l'avanta­
ge d'apporter une contribution 
importante au problème europé­
en, en repoussant sans possibili­
té de compromis~ l'idée d'une 

" troisième force neutre en Eu.ro­

pe ". 
"A la longue, la Grande Bre­

tagne est de toutes les nations 
celle qui aurait le plus à gagner 
d'uI\ affaiblissement des souve­
rainetés nationales. Toutefois ce 
serait le comble de la folie que 
de tenter de. contraindre l'Angle­
terre à renon~er à ses propres 
efforts pour se maintenir isolée. 
Par contre on a bien le droit 
de lui demander, si elle ne peut 
aider, de ne pas être au moins 
un obstacle. En tout cas, la pre­
mière chose à faire est de rap­
procher la Frar.ce et l'Allemagne, 
ce qui doit être fait sans autres 
récriminations ll. 

W ABHIlS'GTUN POST 
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DEUX POINTS DE VUE DE L'U. T. F.� 
Pendant les fêtes de la Pente­

côte Il eu lien à Paris, le Congrès 
de l'Union des Travailleurs ,fran­
çais. Le, llnreau Nation~,l (le 
l'U. T. }'. a été constitné de la 

façon suivante: M. Clande Marcel 
Hytte, Secrétaire Général; à la 
Trésorerie: M'me Madeleine ROIl8­
8ealt. Délégués: à l'organisation, 
j'rI. Pa8sani; à la propngande: 

M. Chatealt; à l'a,ction ouvrière: 
M. Paltion; à l'acticn féminil1~: 

1lIme ilIal'celle Capy; anx jeuues: 

M. Gal/IZY. 
En conclusion de sos travaux, 

l'U. T. F. a lanré un manifeste 
dont 1IOIIS reprotluisOllS deux pus­
sages importa1lts, l'nn S1lr les 

rapports frmlco-allemands, l'autre 
~ur la liberté: 

Le problème France-Allemagne� 
Nous n'oublions pas que la 

paix et l'avenir de l'Europe dé" 
pendent en premier lieu -de la 
paix entre l'Allemagne et la 
France .Nous refusons de faire 
sacrifier notre jeunesse tous les 
vingt ans et de ruiner nos deux 
pays pour assouvir de~, rancune's 
ou régler des différends que la 
guerre - on s'en aperçoit cha· 
,que fois un peu mieux - ne rè­
g:e pas. mais qu'elle aggrave, au 
contraire. 

C'est à la France aujourd'hui 
dans le camp des vainqueurs de 
faire les gestes qui s'imposent et 
d'amener l'Allemagne à choisir 
la voie de la paix en lui donnant 
place entière,- politiquement et 
économiquement, dans l'Europe 
qu'il faut construire, sans tarder. 

A la place dù stérile et san· 
glant duel franco-allemand 'nous 
demandons oue l'on substitue la 
collaboration- de tous les pays, 
l'Allema,e:ne y compris, au sein 
de la Fédération européenne: 

C'est dans cette perspective 
d'unité européenne que peut se 
concevoir la participation mili. 
taire allemande à. la défense 
commune du Continent. 

Pour, agi,r efficacement sur le 
plan diplomatique, pour donner 
à leurs peuples le biert-être ma 
tériel pour assurer leur défeme 
con,tr~ -tous les dangers, les E,· 
tat_ nationaux européens doi­
vent créer des institutions euro­
péennes et leur transmettre les 
pouvoirs nécessaires. Nous vou­
lons un Parlement européen, un 
Cons~il économique et social eu· 
ropéen, une armée européenne, 
un Cour de justice européenne~ 

Nous voulons un Gouvernement 
européen, parlant et agissant 
au nom de 250 millions d'Euro­
péens libres. 

Devant les réticences britani­
ques, devant une Allemagne 
morcelée et encore occupée m~­

litairement, un seul pays peut 
prendre la tête du Mouvement 
en faveur ùe l'unité du Cor.ti­
nent, et ce pays, c'est. la France. 

Reconstruire la France, lui re· 
donner la santé et l'équilibre, 
une pensée claire et créatrice. ~.t 

faire l'Europe sont d'one deux 
tâches étroitement liées et insé· 
p:uables. 

La liberté en peril 
Depuis moins ù'un siècle, les 

hommes ont accompli de gigan­
tesques progrès matériels. De 
30ur en jour, il captent et utili­
sent de nouvelles énergies, per­
fection,nent leur techniques, as­
servissent plus complètement la 
nature. 

Pourtant jamais l'individu 
conscient nla pu éprouver autant 
qu'aujourd'hui le sentiment an­
goi~s1.nt d'être vuln6rable pa.mi 
toutes les forces déchainées, d'ê­
tre à la merci de. puissances di­
verses ~ui, malgré les assuran~es 

qu'elleô prodiguent parfois, ten­
dent à restreindre ses légitimes 
libertés, 

.Jamais., dans ce monde, il n'a 
été autant parlé de liberté. 

Jamais la liberté n'a fait ob­
jet d'un cul1;e plus officiel, plus 
unanime. 

.Jamais pourtant, depuis l'avè­
nement des temps môdernes, la 

liberté n'a eu moins de part à 
la condition :humaine. 

.Jamais elle n'a été dans la 
réalité, méconnue, menacée, tra­
hie avec tant d'e cynisme ou 
d'hypocrisie chez les uns, tant 
d'in,coscience ou de lâcheté chez 
les autres. 

Le mot, vidé de sa substance, 
dénaturé, déchu par l'abug qui 
en est fait par les ennemis les 
plus déclarés de la liberté, par 
ceux qui l'ont détruite, est en 
passe de perdre toute significa­
tion. 

La notion et l'exercice de la 
liberté constituent à nos yeux 
la condition de base de la dignité 
personnelle et de toute véritable 
civilisation. 

C'est pourquoi, en cett~ épo­
que de confusion annonclatnce, 
si l'on n'y prend garde, d'un irré­
médiable déclin de notre espèce. 
nous lançons, dans la patrie de 
la «Déclaration des Droits de 
l'Homme», aux Français de tou­
tes orig'nes, sans distinction. d'o­
pinion, de religion ou de philoso­
phie, qui ne ~e résignent pas à 
la ruine des lIbertés anténeure­
ment conquises et qu'indignent 
les progrés de l'arbitraire et de 
1'1. servitude, un appel solennel. 

Pour défendre les libertés fon­
damentales ~ publiques ou pri­
vées _ sans lesquelles la liberté 
n'est qu'un slogan de propagaTh­
'de et son invocation une ruse 
politique, l'U.T.F. s'a~tachera à 
'3xalter et à promouvOIr: 

La liberté personnelle sans la­
quelle il n'est ni légalité, ni jus>­
tice, 

La liberte d'opinion et d'ex­
pression sans laquelle il n'est 
pas de pensée, 

La liberté du travail sans la­
quelle la vie profe~sionel1e n'est 
que servage. 

La libertp. rI' association et df' 
réunion sans laquelle il n'est pas 
de démocratie. 

La liberté des peuples à disp"­
sel' d'eux-mêmes sans laquelle on 

,'ne peut concevoir de civilisa,­
tion· 
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LE- PLAN SCHU-MAN A L'ETUDE� 
LA OONFERENOE DE PAHIS� 

Les délégations des six Etats 
qui ont donné leur acceptation 
de principe au plan Schuman se 
sont réunies le 30 Juin, à Paris, 
dan~ le Sa~on de l'Horloge au 
Quai d'Orsay, pour la Conféren­
ce du «pool », 

La Conférence, a été inaugu­
rée par M. Schuman oui a pré­
sidé la oremière ~éance, mais 
c'est M, )ean Mann,,'! qui est à 

·la tête dl' la Dé'ézation françai­
se, Ort sait quelle .part importa.n" 
te a eue M. Tean Monnet dans 
l'élaboration ,lu plan ~chuman,. 
et l'exposé qu'il préser.tera au 
cours des travaux, aux dé'égués 
des s'x état, Dour servir de base 
à la d;scussio~ comprendra trois 
chapitrc-s pr'ncipaux: 1. orga­
nis'l.t'on et fonctionnement de la 
haute auorité supranationale; 2, 

- ses attributions et ses pou­
voirs; 3, - organisme supérieur 
devant lequel cette haute auto­
rité serait responsable, 

Les six Pays participant à la 
Con.férence, à savoir la France, 
l'ItaFe, l'Allemagne occidentale, 
la Hollande, la Belgique et le 
Luxp.mbourg ont accepté à l'a~ 

vance IfS deux p'Jints fondamen" 
taux du p~ojet français, c'est-à­
dire la participation au pool de 
leurs productions respectives en 
acier et en charbon et le contrô' 
le du pool par une autorité 
indépendante internationale. 

La Grande Bretagne, comme 
on le sait, ne prelld pas par' à 
la collférence parce qu'elle a re­
poussé le principe du renonce.­
ment à une oartie de la souve­
raineté nationale en faveur de 
J'autori"é internationale. On par­
le toutefois d'un contre projet 
britann'que selon lequel l'Angle­
terre pourrait accepter le princi­
pe de cette autorité internatio­
nale, à condition que ses déci­
sions ne puis~ent être appliquées 
qu'après l'approbation préalable 
Ces Parlements. 

Ce que l'on peut dire, dès le 
début de cette conférence, c'est 
que dans le cas où les travaux 
se~aient ~uronnés de succès et 

où l'on arriverait à un Traité, ce 
lui-ci devra être ratifié d'abord 
par les six Parlements, ap~;'~ 

quoi l'on pourra passer à l'ex).. 
men d's mesures techniques ap­
propriées pour l'app:ication du 
P'an. On orocédera, o:u- cette 
seconde phase avec -autant de 
prudenc~ que pour la premièr" 
et l'on prévoit que l'exécution 
du m(ljet se fera par é~apes suc­
cessives. 

Durant une certaine pé-icde, 
les décisions seront pri~e~ à l'u­
nanimité c'est·à-dire Que c'a" 
qu~ Go~vernement aura prati­
quement un droit de veto, Le, 
Pays participants mettront à 
profit !a phase prélim'naire p'Ju~ 

niveler leurs prod uctions de fa­
çon a pouvoir créer ce marché 
unique qui est la cond'tion 
n'''T'e véritab'e économie euro­
péenn", selon l'ob,'ectif pcinc;pal 
du plan Schuman. 

A la veille de l'ouverture de 
la Conférence, M, Schuman par­
lart à la réounion finale du Con· 
seil nation'l.l de son parti a affir­
mé que le résu'tat final de l'ap­
p'ication du Plan ne pourrait en 
aucun cas être un abaissement 
du standard de vie des travail' 
leurs. (1 Nous voulons - a-t-il 
d't - narvcnir à l'amélioration 
des conditions de toutes les pOo­
pulat'ons, par une augmentation 
de la production». 

Le discours du Miristre des 
Affaires Etrangères de France, à 
la première séance de la Confé­
rence, était une entrée en ma-­
tière directe, claire et dépouillée 
d'inutile éloquellce, 

«Ce Qui caractèrise la propo­
sition française - a dit M: 
Schuman - c'est que, à côté de 
sa oortée é:onom-que, su~cepti~ 

ble' de développements que l'on 
ne saurait pour l'instant devi­
ner, elle a une valeur politique 
qui a, dès le premier moment et 
Ilvant toute autre considération, 
frappé l'opinion publique de 
tous les Pays. Nous voulons subs­
tituer aux vieilles méthodes de 

dumping et de discrimination 
une coopération éclairée: c'est 
là l'essentiel. 

M. Schuman a parlé ensuite 
de l'autre but important que se 
propose le p'an: une entente 
franco-al'emande durable; ouis il 
a fait alltision, avec beaucoup 
de tact et de franchise, à la po­
sition assumée par la Grande 
Bretagne ,et affirmé encore une 
fois qu'il espérait que « les dou­
tes'et leoH~TI1Jlnlfl.qu'un raison­
npmpnt p'u+ôt doctrinal n'a pas 
su vaincre, finiront p'l.r céder de­
vant dps démonstrations plus 
concrètes », 

M. Manne,t a pris ensuite la 
parole pour exooser les détails 
du "o;et, et en premier lieu la 
définition de la structure de la 
hautp autorité il1terrationale. 

«Jamais, a dit M_ Schuman: 
un système du Renre de celUI 
que nous prévoyons, n'a été 
pxpérimt"nté par le pascé, Jw;au' 
i:i les Etas n'ont iamais confié 
1>. o"roonne ni m.êmeorp-vu de 
dé'éguer en commun une frac,­
tion de jeur oouveraineté ~. un 
rrgane international indépen­
dant >l. 

T"~ Dé'écration italienne aui est 
oréoidéfl par M. Paolo EmiL-a 
Taviani, est comoooée des hauts 
fonctionT'~.;res dant leo noms sui­
vent: MM, Santora et Pa.nnun­
zia du Ministère ne l'Industrie 
MM. Venturini De Rossi e't Giar­
dini nu Mipi.tèrp des Affaires E' 
tr'ngères, M. De Martino du Mi­
nistère du Commerce Extérieur, 
et M. Pal'adara-Pallieri du Mini­
stère du Trésor. 

M. Taviani a déclaré que ce 
serait « une utopie de concevoir 
l'Unité de l'Europe, sinon dans 
le cadre de la solidarité politique 
et économique de tout l'occi­
dent»_ La Délégation italienne 
appuiera donc de tout son pou­
voir, au cours de la Conférence, 
l'initiative française qui s'inspi­
re du principe d'une Europe 
unie et solidaire. ' 
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Dnel oratoire entre la~onristes et conservateurs U~eraux
 
Le plan Schuman a fait 

l'obiet d'une joute oratorie ex­
trémell,t vive entre les con­
setvateUl s ·liberaux et les labou­
ristes, avant l'ouverture des 
dèbats aux Communes. 

M.MorrÎson, Vice Premier Mi­
nistre, parlent à ses élêctêurs de 
Lewisham (Londre8) s'est décla,­
ré « absolutement .certain de la 
majorité gouvernamentale» pour 
le vote qui devait avoir lieu le 
27 juin au sujet de la motion 
/:onservatrice- Ij,'bérale qui do­
mande la participation de la 
Grande-Bretagne aux négociati­
ons à six. Il a ajouté qu'il 
« reste à voir si l'opposition 
osera voter contre le texte de 
l'a.mende~ent gouvernamental 
qui stra mis aux voix après le 
rejet de la motion Churchill­
Davies ». 

M. 'Philip Fot·hergill, repré­
sentant du parti libéral, a dé­
claré de son côté à Wigton: 
"Les libéraux é/Valuent à leur 
juste mesure les difficultés et les 
dangers que comporterait tou~e 
mol:Jificatioll, à notre souveraI­
neté.. C'est pourquoi il faut 
prend~e les précautions les plus 
minutieuses. Ils n'accepteront 
pas que la Grande--Bretagne par­
ticipe à un accord européen. im­
pliquante de graves concessIOn: 
constitutionll,elles sans l'appUl 
total du CoommoI).wealth et des 
Etats-Unis et sans une énergi­
que participation de ces Pays à 
toutes les grar.des mesures de 
d&veloppement européen.». 

Enfln, M. Walter Fl~tcher, 
Député conservateur, qui a par­
lé à .Gabury, a dit entre autre.: 
«Je ne puis imaginer que Chur­
chill qui a depuis longtemps 
èéc'aré Qu'il ne présidera pas à 
la liquidation de l'Empire bri­
tannique, acceptera de sacrifier 
une partie de la souveraineté 
britannique sans des raisons ex­
tn':mement sérieuses et sans exÎ·· 
ger les plus grandes garanties». 

Un autre discours a été pro­
noncé, toujours sur le méme 
sujet, par M. Clement Davies 
Chef du parti libéral britannique, 

qui a lancé un appel au Gou­
vernement labouriste afin qu'il 
modifie son attitude en face de 
la proposition Schuman et qu'il 
participe à la Conférence de Pa­
ris. M. Davies a rappelé qne ce 
sont justement les libéraux qui 
ont toujours demandé une plu, 
étroite collaboration entre les 
peuples de tous les Pays, et 
l'abolition des barrières qui sépa­
rent les nations; en con8équence 
les liberaux ~timent que «le 
Gouvernement britannique au­
rait d.u adhérer immédiatement 
pour contribuer à faire de la 
proposition Schuman un effort 
efficace destill,é à favoriser les 
.intérêts TIan seulement des Pays 
participants mais du monde en­
tier dans son ensemble». 

* * * 
Le 22 juin, sous la présidence 

de M. Attlee, le Cabinet anglais 
g' est réuni pour examiner la si­
tuation politique déterminée par 
la présentation de la motion des 
cOl1servateurs et des libéraux aux 
sujet de la participation anglai­
se aux négociations pour le plan 
Schuman. Au cours de la séance 
le texte définitif de la motion 
que le Gouvernement oppose à 
celle qui a été présentée par les 
libéraux, a été élaboré. 

Le Conseil du Cabinet a éga­
lement discuté les conclusions 
du comité Plowct'en sur le plan 
Schuman. 

Par la suite M. Attlee s'est 
rencju à la Chambre des Com­
munes où il a présenté une mo­
tion demandant l'appui incon­
ditioIlné à la décision gouver­
nementale de rester en dehors 
des conversations parisiennes à 
six, sur le « pool» du charbon 
et de l'acier. La motion porte 
les signatures de M. Attlee et 
de cinq ministres: M. Herbert 
Morrison, Vice Premier Mini­
nistre, M. Ernest Bevin, Mini~ 

nistre des Affaires Etrangères, 
Sir Stafford Cripps, Cliancelier 
de l'Echiquier, M. Philip Noel 
Barker, Ministre des Combusti. 
adherer ou s'associer à cet effort 
bles et de l'énergie électrique 
et M. George Strauss, Ministre 
des Approvisionnements. 

La motion qui se présente 

comme un amendement à la mo­

tion Churchill-Davies, est ainsi 
conçue: 

«...Souhaitent la bienvenue à l'i­
nitiative prise par le Ministre 
des Affaires Etrangères français, 
le 9 mai; et tout en reconnaissant 
que pour le Gouvernement de S. 
M. il est impossible de participer 
à l'examen international de la 
proposition dans des termes Qui 
l'engage.nt, avant même que ~et 
examen ait eu lieu, à mettre en 
commun la production du char­
bon et de l'acier, et à instituer 
un nouvel organisme dont les 
décisiolls lieraient les Gouvern~ 

ments intéressés, approuvent la 
disposition déclarée du Gouver~ 

nement de S.M. de prendre une 
part constructive aux conversa­
tion dans l'espoir qu'il puisse 
qui n'occupent pas des charges 
commun ». 

Plus d'e 30 députés labouristes 
gouvernementales ont présenté 
un autre amendement qui appuie 
encore plus énergiquement la po­
litique de M. Attlee. Cet amen­
dement est ainsi coP.çu: «Tandis 
qu'elle reconnaît la signification 
de l'effort pour unifier les indus­
tries européennes du charbon et 
de l'acier, cette Chambre appuie 
la déclaration qui précise que le 
Gouvernement de S.M. ne sau­
rait assumer des engagenments 
non précisés, et souligne qu'il 
e3t important de s'en référer à 
ses responsabilités au sein du 
Commonwealth et dans la zone 
de la livre sterling pour n'im­
porte quelle proposition ou dis­
cussion à venir li. 
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1 )\) f OfttlJ}\TION� 
A propos de l'article de M. 

Enrico Falck, pnblié dans notre 
dernier numéro sous le titre «L'I­
talie et le Pool., llOUS précisolls 
que la délégation italienne qui 
s'est rendue à Paris avait à sa 
tête non M. Santol'o comme il est 
indiqué dans l'article, mais M. 
Paolo Emilio Taviani. 

* * * 
Le Comité mixte du Conseil 

d'Europe s'est réuni ces jours 
derniers sous la présidence de M. 
Spaak. Le Comité des Ministres 
était représenté! par le ministre 
des Affaires Etrangères de Nor­
vège M. Lange et MM. Sforza, 
Bevin et Schuman étaient repré­
sentés pas leurs sous-secrétaire et 
par quatre parlementaire, parmi 
lesq:lels le Comp1;e Stefano Jaci­
ni. Le Comité a procédé à la 
préparation de l'orde du jour de 
l'Assemblée qui s'ouvrira le 7 
aoîtt prochain. 

Les Français ont proposé un 
statut spécial pour favoriser la 
création de compagnies com­
merciales européennes. Du côté 
italien, on a avancé une propOo' 
sltion qui a éeé présentée et il' 
lustrée par M. Brusaca, qui est 
dans l' ~sprit de la coopération 
économique et on comprendra 
facilemernt 'l'intérêt: il s'agit 
d'une convention européenne 
pour régler la situatiou des 
étrangers dans les Paysmem­
bres, sur la base de l'égalité 
de traitement en ce qui regarde 
le dtoit d'enttée et de séjour, 
l'exercice de l'industrie, du com­
merce, des professions etc. Les 
deux proposi1;ions ont été accep­
tées. D'autre nombrenses ques­
tions d'actualité ont étépropo­
sées par dive,rs parlementaires, 
parmi lesquelles, en tout premier 
lieu, le plan Schuman; puis l'a­
venir de l'OECE après la fin de 
l'ERP et enfin d'autres initiati. 
ves en cours comme l'union eu­
ropéenne des paiements. 

On prévoit que l'Assemblée ne 

devrai1; pas sièger plus de trois 
ou quatre semaines, ce qui obli.· 
gera à réduire à l'essentiel les 
arguments traités. 

D'une façon générale, on cher­
chera à rendre plus éfficace l'ac. 

tion de l'Assemblée, et dans ce 
but on envisage de proposer la 
nomination, de la part des Gou­
vernements intéressés de sous-se­
crétaires pour les affaires euro­
péennes. 

A PROPOS DU PLAN SCHUMAN 

EOHOS DE PRESSE� 
"Déclarations vraiment décon~ 

certantes, que ces déclarations 
anglaises qui nous proposent fé­
rocement une nouvelle guerre de 
re1igion. C'est avec l'intransi­
geance la plus absolue que la 
Grande-Bretagne répudie toute 
Europe qui ne soit pas labouris­
te et planifiée, tout comme la 
Russie méprise toute Europe qui 
ne soit pas soviétisée. 

Les Etats-Unis d'Amérique qui 
ont assumé la très sérieuse tâche 
de redonner travail, tranquillité 
et la paix d'Europe, ont là matiè­
re à profonde méditation. Et 

a ussi à action, efficace. 
Chacun se rend compte que les 

EtatE.·Unis ne peuvent abandon­
ner l'autre peuple de lang-ue an­
glaise qui représente- comme 
le dit très bien Massimo Caputto 
dans la" Gazzetta deI Popolo» 

- la poutre maitresse de leur 
politique étrangère; ils ont tou­
tefois des moyens pratiques pour 
redresser certaines déviations 
égoïstes. Qu'ils voient au moins 
clairement qui s'oppose à la créa­
tion d'une Europe. La doctrine 
de médiation christiano-sociale 
qu'une majorité démocratique a 
porté au pouvoir dans düférents 
Pays européens, a soumis au­

jourd'hui à la conscience des 
hommes une issue vraiment rCo­
constructrice. Que l'Angleterre 
n'éteigne pas maintenant cette lu­
mière, pour relancer ensuite, à 
l'heure du péril, sous la menace 
d'un autre Dunkerque, le projet 
alors hypothé1;iques d'une mise 

en commun de tous les patrimoi­
nes nationaux)). 

IL GLOBO 
(."Non un acier catholique, 

malS une Europe humaine» par 
Oreste MOSCA). 

"Pour nous runification de l' 
Europe, la chute des frontières, 
la créatiol?- li: une vaste commu­
nauté de peuples libres, représen­
tent un incalculable bénéfice 
d'od're permanent. Il est une seu­
le chose que nous exigeons des 
futures organes européens: la dé 
tense intransigeante des droits de 
l'homme, soit en tant que parti­
ctilier, soit dans les formations 
sooiales où il exerce son activité. 
Ce que nous exigeons par cOtnsé­
quent, c'est le respect et la va­
lorisation du patrimoine spirituel 
et culturel de chaque, nation, ce 
qui est d'ailleurs da_"ls la nature 
d'un Etat non centralisé mais 
ftMiral. Après quoi la compéti­
tion politique libre et civile, que 
nous ne craignOtns pas, iMtermine­
ra l'or entation politique et idéo­
logique' de la communauté euro­
péenne. En dehors diJ cette pri­
se de posit;o,n il n'y a pas de 
démocratie. L'Europe sera ce 
qu'elle résultera du libre auto­
gouvernemJnt des peuples euro­
péens. Dans le cas contraire on 
en arriverait à imposer à rEuro­
pe des étiquettes préparées à 
l'avance et l'on accept,erait, dès 
le début une authentique contre­
bande d'e m,ithodes de contrain­
te Il. 

IL POPOLO 
(" Europe unie mais sans éti­

quettes» cie Lodovico Benvenu· 
ti). 
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L'Europe unifiée est un espoir de paix� 
SPAAK: consentir des sacrifices pour atteindre un équilibre supérieur. 

REYNAUD: élire une Assemblée européenne au suffrage universel. 

L'organisation française du Mou­
vement européen, a tenu à la 
Salle Pleyel, sous la présiden­
ce de l'ex~Ministre de l'Indus­
trie M. Dautry, une grande réu­
nion publique au cours de laque:~ 
le ont, entre autre, pris la Paro­
le M. Teitgen, ministre d'état 
français, M. Spaak Pirésident 
du Conseil d'Europ~, M.' Paul 
Reynaud et M. Duv;an Sandys. 
Président du Mouvement euro­
péen. 

M. Teitgen a éxaminé le pro­
blème européen du point de vu~ 

moral. « Il faut faire l'Europe 
- a-t-il dit - pour que ce qui 
est notre patrimoine et qui nou, 
est plus cher que notre vie mê­
me - la spiritualité - ait un 
corps qui la puisse soutenir. 
L'Europe - ~t-il ajoutb - est 
pour nous un espoir et. avant 
tout, un espoir de paiX)). 

De son côté, M. Spaak a 
parlé longuement. du « déclin 
de l'Europe)). 

« Le centre du monde - a­
t-il dit - se trouve aujourd' 
hui en même temps à Washing­
ton et à Moscou, et nous, après 
la fin de la guerre mondiale, 
nous n'avons réussi à résoudre 
nos problèmes que grâce à la 
charité américaine)). Selon M. 
Spaak .la solution consiste « à 
faire l'Europe)), mais cela ­
a-t-il dit - - implique des sacr'o­
ficespour chaque Pays., pour 
certaines classes sociales et pour 
certains individus. Ce sont ces 
sacrifices - a-t-il conclu - qui 
doivent nous Dermettre demain. 
d'atteindreu'iI équilibre supé­
rieur Il. 

A son tour, M. Paul Reynaud, 
ex-Prés'dent d.u Conseil français, 
a exposé - à propos de l'auto­
rité supranationale préNue au 
p'a.n Schuman - le problème 
d'un Gouvernement de l'Europe 
Unie et il a déclaré que « la seu­
le so;ution logique wnsiste à fai­
re élire l'Assemblée européenne 
de Strasbourg au suffrage uni­
versel par des Anglais, des Fran­

çais,� des Allemands, des. Italiens M. Duncan Sandys a ensuite af· 
etc. qu: votent non en tant que f rmé que «l'Angleterre est essen­
Français, Anglais, Allemands ou tielle au plan Schuman et le plan
Italiens mais en tant qu'Euro­ Schuman esi; né:essaire à la paix
péens)). « Ce serait une déléga­ européeI]ne)). «Si le plan SChlj.­
tion choisie par cette Assemblée man et le plan SchumaI] devait 
parmi les représentants des Pays échouer - a poursuivi M. Dun­
intéressés qui donnerait - a can� Sandys - ce pourrait être 
poursuivi M. Reynaud - l'inves­ un coup fatal pour l'idée euro· 
titure à cette autorité, et ce se­ péenne et même pour la paix
rait� à la délégation que l'auto­

de l'Europe. Mais je crois que lerité� présenterait ses comptes an­
malentend.u franco-hritannique senuels; et ce serait la délégation 
dissipera et que dans les 15 joursqui pourrajt à cette occasion, ré­

voquer annuellement l'investitu· à venir nous assisterons à des 
événements satisfaisants ll.re JI. 

L'organisation de la Conférence de Rome 
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PROGRAMME DE LA CONFERENCE 

Sociale de Rome (Palais Barberini) 

Lundi 3 juillet soir - mardi 4 matin: A.rrivée dei DéléguéS. 

Mardi 4 juillet de lO h. à 13 h,: Ouverture de la Conférence (Palais 

Barberini; Salon Pietro da Cortona). Discours de M. TOGNI, 

Ministre de l'Industrie et du Commerce, Président du Comité 

exécutif de la Conférence; de M. Léon JOUHAUX, Président 

de la Commission préparatoire internai;ionale; de M. le Maire 

de ht Ville de Rome; du Réprésentant du Saint Siège; de M. le 

Président DE GASPERI; de M. Paul Henry SPAAK, Président 

de l'Assemblée Européenne. 

Election du Bureau de la Conférence et discours du Président 

du Congrès. 

Constitution de quatre Commissio'lS: 1°: Objectifs sociaux 

de la construction européenne; 2°: Conséquences sociales d'un 

grand marché européen; 3°: Conséquences sociales' de la libéra­

tion des mouvements de personnes; 4°: ProbUme des ·réfugiés. 

13 il.: Déjeuner ft l'hôtel. 
de 16 h. 30 à 19: Réunion plénière: Rapport général de M. Jean 

DRAPIER et discussion générale. 
19 h. précises: Dîner offert par le MO'{Jmento pel' l'Unità Euro­

pea» et la Section italienne de la «Ligue Européenne de Coo, 

pération Econohlique» au Palais Barberini. 

20 h.: Visite à l'Exposition de la Reconstl'llction italienne (Palais 
des Expositions rUe Naûonale), sous la cond.ate de M. le Mi, 

!listre des Travaux Publics. 

21 h.: Spectacle eu 1'honneur des Délégués au x Thermes de Ca­

racalla (<< Néron» de A. BoIto). 

Jr.:c:·crcdi 5 juillet, de n il 12 h.: Travaux des Commissions. 

13 h.: Déjeuner à 1'hôtel. 
,k 17 11 :3;) h.: Continuation des travaux des Commissions. 

20 h. 30 h.: Réception avec concert et dîner à la Villa Massimo, 

siège de l'Institut d'Etudes sur le Travail, offerte par M. le 

Ministre dn 'rravail et de la l'révoyance Sociale. 

,JeLldi 6 juillet, de \J 11 12 h.: Travaux des Commissions. 

13 h.: Déjeuner à l'hôte!. 
17 h. à 20 h.: Séance plénière. 

21 h.: Réception offerte par le Maire de Rome et la Présidence du 

Congrès au Capitole. 

Vendredi 7 juillet de Il 11 12 h.: Séance plénii·re. Résolutions de la Con· 
férence. 

13 h.: Déjeuner à l'hôtel. 

17 h.: Séance de cl6ture. (Salon Pietro da Cortona). 

21 h.: Réception offerte par M. le Pr.isident àn Conseil des Mi­

nistres à la Villa Madama. 

Ramedi 8 juillet à 10 h.: Alldienee accordée aux Délégués par 

S. S. Pie XII. 

Vépart. des Délégués. 

. 1 juillet 19M 
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